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A L’H  I S T O R lf:H, 


$ur,  le  message  envoyé  au  Conseil  des  Çinp^cents 
par  lé  Directoire  exécutif ; le  rapport  de  Savait  y , 
les  disours  des  Président  du  Conseil  de  guerre  , 
et  Commissaire  du  pouvoir  exécutif'  ; et  la  lettre 
^écrite  par  Merltv  " 


« Noii  ignarâ.  inali  > 


tribunal * 

iïsco.  » 


. 1er.  germinal  » an  5* 


Eneïd.  Lib.  2. 


v.  S i îa  vérité  et  là  bonne  foi  étaient  perdues  , ce  serait , disait 
p>  le  roi  Jean  , dans  le  coeur  et  dans  la  bouche  des  rdis  qu’il 
ô>  faudrait  les  chercher:'»  ce  serait , dirons-nous  plus  générale 4 
inent  , dans  le  cœur  et  dans  la  bouche  de  ceux  qui  tiennent  en 
main  les  rênes  du  gouvernement  , et  dont  les  vertus  peuvent 
influer  si  puissamment  sur  la  félicité  nationale. 

Que  penserez  - vous  donc , mon  cher  Historien  , du  mes- 
sage envoyé,  hier , au  conseil  des  cinq  cents  , par  le  directoire 
exécutif^  et  du  doute  affecté  qu’il  exprime  sur  la  question  de 
savoir  si  les  jugeniens  du  conseil  de  guerre  sont  susceptibles 
d'être  annullés  par  le  tribunal  de  cassation  , lorsque  vous  vous 
rappellerez  que  , le  5 vendémiaire  dernier , le  directoire  ^ dans 
Un  autre  message  , exprimait  une  opinion  diamétralement  oppo-^ 
sée , en  s’appuyant  même  du  texte  sacré  de  la  constitution  de 
l’an  5 ? 

Yoici  ce  que  lé  directoire  exécutif  disait  alors  au  conseil  des 
cinq  cents  : 

« ...  Le  directoire  exécutif  croit  inutile  de  vous  rappeler 
que  les  articles  2.62  et  265  de  la  constitution  , autorisent 
suffisainment  le  tribunal  de  cassation  à annuller  , soit  sur  la 
dénonciation  du  directoire  exécutif  , soit  sur  celle  des  parties 
intéressées , tous  les  actes  par  lesquels  les  juges  , quels  qu’ils 
soient  , et  par  conséquent , Ces  juges  mêmes  militaires  , ont 
excédé  leur  pouvoir . ...  * » 

Le  directoire  demande  ensuite  que  le  conseil  déclare  qu’on 
doit  rèpnter  excès  de  pouvoir , (ce  qui  n’est  pas , ce  me  semble, 
bien  démontré  , ) les  jugeniens  aes  commissions  militaires,  qui* 
étant  compétentes  , ont  mal-à-propos  renvoyé  devant  d’autres 
tribunaux,  etc.  XI  observe  que  « il  serait  d’ailleurs  essentiel  d’ap- 
pliquer ces  dispositions  aux  jugeniens  rendus  depuis  la  mise  en 
activité  de  îa  constitution , pourvu  qu’ils  ne  fussent  pas  encor© 
exécutés,  ou  que  îéur  exception  lut  encore  réparable.  >»  - * 
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Et  remarquez  bien , mon  cher  Historien1,  ce  qu’il  ajoute  : « O» 
ne  pourrait  pas  objecter  qu’en  cela  vous  donneriez  à la  loi  un 
effet  rétroactif;  puisque  yous  ne  feriez  qu’ordonner  l’exécution 
des  articles  2.62  et  a63  de  l’acte  constitutionnel , aux  termes 
desquels  , encore,  une  fois  , le  tribunal  de  cassation  -peut  et 
même  doit  annuller  tous  les  actes  par  lesquels  les  juges  , 
indistinctement  , ont  excédé  leur  pouvoir.  » 

Concoit-on,  après  cela  , qu’un  conseiller  déhonté  ait  pu  induire 
le  directoire  exécutif  à se  montrer  aux  yeux  du  corps  législa- 
tif, à la  face  de  la  nation,  tel  qu’un  roseau  agité  par  le  Dent  ! 
Ce  droit  , ce  devoir  du  tribunal  de  cassation , fondés  sur  les 
articles  262  et  263  de  l’acte  constitutionnel , et  invoqués , n’a- 
guères  , avec  instance  , par  le  directoire  exécutif , par  quel 
charme  magique  seraient  ils  disparus  ? Oh  î l’infernal  enchanteur  ! 
oh  ! l’exécrable  personnage  , par  les  prestiges  duquel , nos  desti- 
nées , que  nous  nous  étions  flattés  de  fixer , par  l’acceptation 
d’un  nouveau  pacte  social , flottent  encore  , au  gré  des  déci- 
sions dictées  par  les  circonstances  , avec  une  épouvantable  mo- 
bilité , qui  ferait  presque  croire  que  les  têtes  des  citoyens  se 
jouent  , pour  ainsi  dire  ,,  à croix  et  à pile  ! 

Pour  comble  d’horreur,  la  commission,  dont  le  rapport  coïncide 
si  bien  avec  le  dernier  message,  déclare,  par  l’organe  de  son 
rapporteur  Savary , que  la  législation  militaire  ne  permet  point 
le  recours  au  tribunal  de  cassation  ; que  la  loi  du  21  fructidor 
n’admet  le  recours  pour  cause  d’incompétence  que  contre  les 
fugemens  des  commissions  militaires  , et  que  le  tribunal  mi- 
litaire, ne  s’appelle  plus  une  commission  , mais  un  conseil  de 
guerre  ! 

O misérable  subterfuge  d’avocasserie  ! subtilité  ridicule  , si 

elle  n’était  atroce  ,*bien  digne  d’un  d’un dont 

la  poslérité  rappellera  les  noms  à côté  de  ceux  des  Poyet  et  des 
'Laubardemont ; comme  elle  joindra  !a  mémoire  des  Portalis 
et  des  Ironchet  à celle  des  plus  respectables  magistrats. 

Montrez- moi  donc  , dans  cëtte  loi  du  i5  brumaire  , an  5 , dont 
le  rédacteur  doit  bien  gémir  de  n’avoir  pas  prévu  vos  arguties  ; 
montrez-moi , dis-je  , un  seul  article  qui  défende  de  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation  les  actes  par  lesquels  des  juges  militaires 
auraient  excédé  leur  pouvoir. 

.Et  ! quand  il  existerait , il  n’en  serait  pas  moins  de  nulle  va- 
leur aux  yeux  de  ce  tribunal  suprême;  il  ne  perdra  jamais 
de  vue  la  loi  constitutionnelle  qui  lui  lait  un  droit  et  un  devoir 
d’admettre  ces  dénonciations.  Ici,  ce  n’est  pas  moi  qui  parle, 
je  ne  fais  que  rappeler  les  propres  termes  employés  par  le  di- 
rectoire , en  vendémiaire  dernier. 

Mais  , je  le  répète  , cet  article  n’existe  point , et  l’on  ne  trou- 
vera rien  de  semblable  dans  la  loi  dont  il  s’agit , si  l’on  veut  bien 
l’examiner  avec  un  peu  d’attention,  et  ne  voir  dans  chaque  phrase, 
que  ce  qu'elle  dit  en  effet.  S’il  était  même  possible  qu’il  y eut 
quelque  doute } la  maxime,  odza  resirivg’uda , dtvnût  êujp 
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ordinaire,  ou  militaire 


i3  brumaire  , que  pour 
reeardez-y  donc  à deux 
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courir  à ce  principe. 

Voici  ce  que  portent  lès  articles  35  et  38  de  cette  lot  du  i '» 
brumaire  , les  seuls  qui  aient  rapport  a la  question  présente  . 

« Art.  36.  Le  jugement  de  condamnation  ainsi  prononce , le 
présidera  ordonne  au  rapporteur  de  faire  les  diligences  pour 
qu’il  soit  mis--  de  suite  a execution 

« Art.  38.  Le  rapporteur,  muni,  de  la  copie  du  jugement, 
ira  de  suite  en  faire  lecture  à 1 accusé,  en  présence  e a gar  e 
rassemblée  sous  les  armes.  Aussitôt  apres  cette  ‘eçtu^  le  rap- 
porteur se  rendra  auprès  de  Folncier-coimnandant , il  lui  dqn 
net*  communication  de  la  sentence  , et  le  requerra  au  non 
du  conseil,  de  dotaer  les  ordres  sur-le-champ  pour  le  lieu  et 
Y heure  de  l’exécutiort , et  le  nombre  d’hommes  en  armes  qui 

devra  s’y  trouver.  » , , . . i 

‘ Eh  bien!  que  conclure  de  ceci?  que  le  droit  constitutionnel 
du  tribunal  de  cassation  est  annuité?  non,  certes  ; maLS  plutôt, 
que  le  tribunal  militaire  , dont  la  compétence  est  contestée  , don 
la  juger  préalablement , ahn  de  ne  pas  éluder  -,  avec  la  plus 
effroyable  partialité , l’article  constitutionnel  qui  permet  aux 
prévenus  de  se  pourvoir,  pour  cause  d’ incompétence.  « Celui 
qui  élude  les  loix  , dit  notre  déclaration  des  devoirs , blesse  les 
intérêts  de  tous  ; il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et 
leur  estime.  « Que  faudrait-il  donc  dire  d un  tribunal  qui 
îarait  coupable  d’un  tel  crime  ? 

Atüfuser  aux  accusés  un  jugement  sur  le  déclinatoire , n est-ce 
pas  leur  dire,  en  d’autres  termes  : « Nous  , juges  , nous  vouions 
que  notre  compétence  ne  soit  décidée  que  par  nous  seuls  ; nous 
voulons  que  notre  jugement  définitif  s’exécute , avant  que  le  tri 
bunal  de  cassation  ait  eu  la  possibilité  de  prononcer 
recours  des  accusés.  » Cette  conduite  est  plus  que  suffisante 
pour  autoriser  d’étranges  suspicions  contre  un  conseil  de  guerre 
qui  l’aurait  tenue.  Le  tribunal  de  cassation,  autorise  .a  prononcer 
sur  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitimé 
(art.  de  la  constitution),  serait  très-fondé  a renvoyer  1 af- 
faire pardevant  un  autre  tribunal , ou 
suivant  qu’il  estimerait  y avoir  lieu. 

Mais  vous  qui  n’auriez  lu  cette  loi  au 
y chercher  un  moyen  de  verser  du  sang , regardez-y  donc 
fois  , et  dites  si  vous  y trouvez  l’injonction  de  mettre  le  jugement 
à exécution  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  prononcé? 

Non.  La  loi , plus  modérée  que  vos  désirs  , enjoint  , à la  vé- 
rité, au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour  que  le  jugement 
soit  mis  de  suite  à exécution,  et  de  requérir  l’officier- comman- 
dant , au  nom  du  conseil , de  donner  les  ordres  sur  le  cnaiop 
pour  le  lieu  et  Y heure  de  l’exécution.  Mais  cette  heure  que  rot- 


fîcïer-eommandant  doit  donner  sur  le  champ  . la  loi  la  late^e 
indéfinie  ; elle  ne  dit  point  que  l’exécution  se  fera  nécessairement  f 
dans  les  vingt  - quatre  heures.  La  loi  , très -sage  ert  ce  point, 
laisse  à l’officier-commandant  11a  pouvoir  discrétionnaire,  cette 
heur  e peut  être  donnée,  par  lui  pour  le  jour  , pour  le  lendemain , 
pour  le  sur-lendemain. 

Ainsi  le  commandant,  qui  serait  révolté  de  la  partialité  d’un 
conseil  de  guerre  qu’il  croirait  incompétent , pourrait  laisser  à 
l’accusé  un  teins  suffisant  pour  faire  parvenir  ses  plaintes  au 
tribunal  de  cassation  qui  exerce , en  cette  partie  , le  droit  du 
sdiiVerain. 

Cette  disposition  de  la  loi  est  véritablement  pleine  de  sagesse  : 
comme  elle  est  destinée  plus  particulièrement  à réprimer  les  dé- 
sordres commis  dans  nos  armées  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique , il  est  devenu  indispensable  de  confier  à l’officier-com^ 
mandant  un  pouvoir  discrétionnaire,  propre  à prévenir  également 
une  précipitation  .fatale  aux  accusés , et  des  lenteurs  qui  com- 
promettraient le  salut  de  l’année. 

On  rirait  de  pitié,  si  en  telle  matière  on  pouvait  rire,  d’en- 
tendre le  rapporteur  s’appuyer  de  l’article  constitutionnel  , qui 
dit  que  l’armée  est  soumise  à des  loix  particulières , comme  si 
cet  article  n’était  pas  très-compatible  avec  les  droits  du  tribunal 
de  cassation  et  des  parties  intéressées. 

Ces  parties  intéressées , au  surplus , ne  sont  pas  les  seuls  ac- 
cusés ou  condamnés  ; et  dussent  ceux-ci  subir  leur  supplice  à 
l’instant  même  qui  suivrait  leur  jugement , le  recours  devrait 
encore  être  ouvert  à leurs  parens  ou  héritiers  pour  laver  leur  mé- 
moire , et , dans  le  cas  de  confiscation  , pouvoir  obtenir  la 
restitution  de  leurs  biens.  Il  l’était  jadis  contre  les  jugemens  pré- 
yôtaux. 

L’ordre  élu  jour!  l’ordre  du  jour  ! crie-t-on  au  conseil  des  cinq 
cents.  Eh  bien  oui  , l’ordre  du  jour,  si  l’on  veut;  car  le  tri- 
bunal de  cassation  semble  suffisamment  autorisé  par  l'état  anté- 
rieur de  la  législation  ; mais  qu’on  le  motive;  mais  que  l’on  ne 
vienne  pas  donner  un  ordre  du  jour  prononcé  par  le  seul  çonséil 
des  cinq  cents  comme  une  interprétation  de  la  loi  par  Je  corps 
législatif , ainsi  que  l’.ont  déjà  lait  en  pareil  cas  le  président  et. 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  , au  du  conseil  de  guerre. 

L’interprétation  de  la  loi  est  elle-même  une  loi , et  ne  peut 
exister  que  par  le  concours  des  deux  conseils. 

Il  me  resterait  présentement , mon  cher  Historien  , à vous 
parier  de  ces  deux  étranges  discours  , remplis  de  blasphèmes  , 
lus  au  conseil  de  guerre  par  les  citoyens  Caire  ej  baille.  La 
longueur  de  la  tache  que  j’ai  entreprise  m’oblige  de  remettre  cet 
examen  à un  autre  jour. 

F.  D.  B ud  ait. 
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